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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

produits pétroliers
Question écrite n° 113202

Texte de la question

M. Émile Blessig souhaite attirer l'attention de M. le ministre délégué au budget et à la réforme de l'État sur
l'impact de l'augmentation du prix du carburant pour l'exercice libéral de la profession d'infirmière. Les infirmières
et infirmiers libéraux utilisent au quotidien leur véhicule dans le cadre de leurs missions au domicile des
malades. Or l'indemnité forfaitaire de déplacement est plafonnée à 2 euros depuis novembre 2003. Aussi, les
augmentations des carburants risquent de peser à terme sur l'égalité des soins sur notre territoire, pour les
malades habitant dans des zones mal desservies en milieu urbain ou rural notamment. Ayant pris bonne note de
la réponse du ministère aux questions écrites posées sur ce sujet (possibilité de déduire les dépenses de
carburant pour leur montant réel ou, à titre de simplification, pour un montant forfaitaire déterminé), il
souhaiterait connaître les mesures que le Gouvernement entend prendre pour apporter une réponse de long
terme à cette situation dans un contexte budgétaire très délicat. En effet, les augmentations des prix des
carburants risquent, d'une part, d'être continues car nous sommes en train de vivre un « choc pétrolier » durable
(épuisement des réserves en hydrocarbures d'ici à 2050). D'autre part, les augmentations des prix des
carburants risquent de peser à terme sur l'égalité des soins sur notre territoire, pour les malades habitant dans
des zones rurales notamment. Il s'agit d'une question de développement durable et de cohésion territoriale.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est conscient des difficultés rencontrées par les professionnels de santé amenés à se
déplacer au domicile des patients, du fait de l'augmentation des cours du pétrole et du gazole en particulier.
Dans ce contexte, des mesures compensatoires ont été adoptées par le Parlement en faveur de certains
professionnels, dans le cadre de la loi de finances rectificative pour 2005. Cependant, la fiscalité des produits
pétroliers et la mise en oeuvre d'exonérations ou de taux réduits d'accise sont très strictement encadrées par la
réglementation communautaire. En effet, la directive européenne n° 2003/96/CE du 27 octobre 2003,
restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques, prévoit aux articles 5 et 7 la
possibilité pour les États membres de mettre en oeuvre des taux de taxation différenciés au profit de certains
secteurs d'activité comme les transports de marchandises, les transports publics locaux de passagers, la
collecte des déchets ou encore les usages agricoles. Dès lors, les professionnels de santé, dont le cas n'est pas
prévu par la réglementation communautaire, ne peuvent bénéficier de mesures d'exonérations spécifiques. Par
ailleurs, dans un contexte budgétaire contraint, toute baisse de la fiscalité sur les carburants serait hautement
préjudiciable pour l'équilibre des finances publiques et c'est pourquoi, de manière générale, il n'est pas envisagé
de modifier les taux de la taxe intérieure sur les produits pétroliers en vigueur. Dès lors, le Gouvernement a
souhaité mettre en oeuvre des politiques alternatives destinées à limiter l'impact de la variation des cours
dupétrole. Le Premier ministre a ainsi présenté le 16 août 2005 une stratégie en trois axes comprenant une
relance des investissements énergétiques, le développement des énergies renouvelables et la recherche
d'économies d'énergie. Dans ce cadre, il a été décidé la mise en oeuvre de mesures immédiates dont, en
particulier, la création par l'État d'un crédit d'impôt alloué à l'achat de voitures propres et plus économes en
carburant. Il a également été décidé d'engager des mesures de long terme, telle la relance de l'effort national en
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faveur des biocarburants par l'agrément de capacités de productions nouvelles et l'anticipation à 2008 au lieu de
2010 de l'obligation d'incorporation de 5,75 % de biocarburants dans les carburants. Conformément aux
annonces du Premier ministre, ces dispositions ont été votées dans le cadre de la loi de finances pour 2006 et la
loi de finances rectificative pour 2005. Dans le prolongement de ces dispositions, le ministre de l'économie, des
finances et de l'industrie a annoncé le 22 mai 2006 plusieurs nouvelles mesures relatives à l'amélioration de la
transparence sur les prix des carburants, les économies d'énergie et la création d'un nouveau biocarburant à
base d'éthanol d'origine agricole. Conformément, aux voeux du Premier ministre formulés à l'occasion de sa
conférence de presse du 15 mai 2006 sur la politique énergétique de la France, ces dispositions doivent, en
définitive, contribuer « à préparer la France à l'ère de l'après-pétrole ».
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